Question n° 297 de M. Ludwig Vandenhove du 25 juillet 2008 (N.) au vice-premier ministre et ministre de la Justice et des Réformes institutionnelles :

Rectification d’erreurs matérielles dans les actes de l’état civil.

La loi du 15 mai 2007 stipule que l’officier de l’état civil peut, après avis favorable du procureur du Roi, sur la base d’autres actes authentiques ou attestations officielles, rectifier une erreur matérielle dans un acte de l’état civil (articles 99 et 100 du Code civil). Le procureur du Roi rend son avis dans les 60 jours de la réception de la demande.

Or, la loi ne stipule pas ce qu’il en est lorsque le procureur du Roi ne rend pas son avis dans les 60 jours.

1. Le fait qu’un avis n’a pas été rendu dans les 60 jours signifie-t-il que l’avis est réputé favorable (cf. déclaration d’option de nationalité) et le ou les actes peuvent-ils être rectifiés à l’issue de ce délai ?

2.

a) Ou bien, l’officier de l’état civil doit-il néanmoins attendre l’avis du procureur du Roi (même si le délai de 60 jours est largement dépassé) ?

b) Dans l’affirmative, pourquoi alors avoir fixé un délai de 60 jours pour rendre un avis ? 

3.

a) Ou encore, convient-il d’adresser une nouvelle demande d’avis au procureur?

b) Dans l’affirmative, à combien de reprises convient-il de demander un avis avant que l’acte puisse être rectifié ?

Réponse du vice-premier ministre et ministre de la Justice et des Réformes institutionnelles du 3 octobre 2008, à la question n° 297 de M. Ludwig Vandenhove du 25 juillet 2008 (N.) :

Je peux, sous réserve de l’interprétation des cours et des tribunaux, vous communiquer les éléments de réponse suivants.

1 et 2. Sur la base de l’article 99 du Code civil, l’officier de l’état civil peut, lorsqu’il constate une erreur matérielle sur la base d’autres actes authentiques ou attestations officielles, rectifier cette erreur matérielle, il est vrai uniquement après avis favorable du procureur du Roi. La date de cet avis doit être indiquée dans la marge.

Il ressort des travaux parlementaires, que le législateur a estimé inopportun, en l’absence d’avis du procureur du Roi dans le délai requis, de considérer celui-ci comme favorable. Une disposition en ce sens dans la proposition jointe introduite par Mme Taelman et M. Marinower (Proposition de loi modifiant le Code civil et le Code judiciaire en vue de simplifier la rectification des actes de l’état civil, Doc. Parl., Chambre, 2005-2006, n° 2510, p. 4) n’a pas été retenue (Rapport sur la proposition de loi modifiant le Code civil et le Code judiciaire en ce qui concerne la rectification d’erreurs matérielles dans les actes de l’état civil et sur la proposition de loi modifiant le Code civil et judiciaire en vue de simplifier la rectification des actes de l’état civil, Doc. Parl., Chambre, 2006-2007, n° 2368/3, p. 4 et 5-7; amendement n° 1 (M. Taelman) sur la proposition de loi modifiant le Code civil et judiciaire en vue de simplifier la rectification des actes de l’état civil, Doc. Parl., Chambre, 2006-2007, n° 2510/2 et les amendements n° 1 et 2 (L. Van der Auwera et M. Taelman) sur la proposition de loi modifiant le Code civil et le Code judiciaire en ce qui concerne la rectification d’erreurs matérielles dans les actes de l’état civil, Doc. Parl., Chambre, 2006-2007, n° 2368/2.).

Par conséquent, en cas d’avis défavorable ou en l’absence d’avis du procureur du Roi, aucun acte de l’état civil ne peut être rectifié par l’officier de l’état civil.

Compte tenu du caractère précaire d’une rectification d’un acte de l’état civil, il ne serait pas opportun de décider que cet avis est favorable si le procureur du Roi n’a pas rendu son avis dans les 60 jours.

3.

a) et b) Si le procureur du Roi n’a pas rendu d’avis dans les 60 jours, il existe, à mon sens, deux possibilités :

— soit l’officier de l’état civil adresse une nouvelle demande d’avis au procureur du Roi;

— soit les personnes concernées optent pour la procédure judiciaire de rectification des actes de l’état civil sur la base des articles 1383, 1384 et 1385 du Code judiciaire.

Il est évident qu’une fois que le procureur du Roi a rendu un avis défavorable, les parties concernées ne peuvent plus demander la rectification de leur acte sur la base de l’article 99 du Code civil. Dans ce cas, la dernière possibilité qui s’offre aux parties concernées est la procédure judiciaire de rectification des actes de l’état civil sur la base des articles 1383, 1384 et 1385 du Code judiciaire.

Pour conclure, sachez que cette problématique fera l’objet d’une circulaire relative au fonctionnement de l’état civil actuellement en préparation.

